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EXPOSE iXJ’ PRESIDXlw DE LA CCMMI!%SION SUR LES TRAVAUX DE LA CONF~~REI?~ DE’ ‘, ’ 
PARIS ET DISCUSSION SUR LA PROCEDURE A ADOPTER POUR LA RlZMISE DES RAPPORTS 

DE 1’UNRWA ET ‘DE LA CCMMISSION AU SECRETAIRE GENERAL 

<..,., 

Le PRESIDÉNT souhaite la’ bienvenue au Directewr.:de ltOffice de ,_ 

secours at de travaux ainsi qu’au Directeur et aux membres de la Commission 

consultative. Avant dfouvrir la discussion, il tient & signaler que vu 1* état 

dlavancement des negociations avok la déle’gation d’Israël d’une part, et les 

delégations arabes d’autre part, la Commission n’est pas encore en mesure de 

dégager les conclusions quteile compte inserer~ dans son rapport au Sec&taire 

général. Résumant dans leurs grandes li,gnes les ,travaux de la conferenae de 

Paris, il explique qulaprko s’être refusee tout d’abord & discuter les proposi- 

tions de la Commission, la déle’gation dz Israël a modifie son attitude primitive 

et a accepte de recevoir les. explications de la Commission. Celle-ci, par une ’ 

lettre en date du 31 octobre, ‘a demande aux délégat.ions arabes et & la déléga- 

tion dlIsraë1 de lui faire savoir avant le 6 novembre, si elles étaient disposées 

& examiner les propositions qufelle leur avait soumises. La Commiss ion’ est 

actuellement en possession des. réponses de la délégation de LrEgypte et de la 

delégation du Liban qui maintiennent leur position et se déclarent de nouveau ‘- 

prêtes % poursuivre avec elle la discussion de ses propositions. La. réponse de 
l . 

la dél&ation syrienne’ parvkidra sans doute incessamment. La Commission a, revu 

du Gouvernement dflsraël non pas une réponse directe 8, sa question mais une ” 

lettre exposant lâ position de ce gouvernement & l’eeard de lr attitude d& - 
> 

d&l&gations arabes & propos de l’acceptation du preambule. Cette position est 

claire : Israël n’est dispose’ k discuter les questions qui font l’objet. des 

propositions de l& Commission, ni directement avec les delégations arabes, ni 
:’ 

m&e par 1’ intermediaire de la Commission, ma& il. es i; -prêt” c’ependant. & formuler 

devant la Commission ses obswvations qui, selon le Pr& ident , pourraient 
. 

t 
presen-kr un interêt * 

kùjourd’hi, la question ‘se ‘pose donc de savoir sri.1 est possible de 
‘. 

poursuivre les conversations, . ., . . La Commission en doute,‘mais a estimb ‘n&nmoins 

utile drobtenlr de toutes les ,délégations des éclaircïssements sur. leurs posi- . .‘?a 

tions respectives, Si lion ‘en arrive à, ajourne~?ia conférence, laCommission 
,: .., ., 

envisagera peut-être d’entendre les observkt’ions des délégat ions, 

Le Président invite ensuite les membres de l’Office de secours et. de 

‘avaux 2. présenter leurs observations au sujet de’ leur rapport. 



M." de SAIIVT--0vZr;r (France) (Prétiident de 1a’Commission consultative), 

apr& avoir &mefci& le Pr&ident de la Commissiori de conciliatior_ de BOB p&ol.~s 

de bienvenu? et de, SO& expo& sur l’kta.1; actuel des travaux $e la Commis~$~~, 

indique que l’Office e’st en train d’0laborer les recommandations qui figuremont 

dans son ‘rapport au Secrdtzire g&é’+al, 11 est :bien évident que, ce faisant, 

l’Office devra tenir compte dans un0 certaine mesure do lt4voluUion. do la 

situation. politique qui pourrait risulter des travaux actuels de 1.3, Cortmission, 

M. de Saint.-Hkrdouin aimerait 8~1 outre r:avoir c&nment la Cominission de concilia- 

tion er+vdsage la collaboration des dsux organismes au cours de8 jows prochains, 

Le PpIl?SIlJXNIc (Commission de conciliation) croit comprencirr-; quo l’Office 

doit remettre son rapport au Secr&aJ.re g&éral 3.0 2.1 novembre SC pluFI. tard,. La 

Cornm?$si6n espère être’ ek~ mesure, & cette date, de lui communiquer se,s con+u- ., : 
sion? a înon sous leur forme d6f initive , du mo ins dans leurs grcnde s l.igtios ,: La ‘,,’ 

. ., 
ComMssion sntend, en effet; exposer les faits tr& c1airomen.G. et Glabc)ry : ses 

conclus ions ) q uelles qutelles soient, avec u.3 soin extrême’, car il os-t &Rlent <, ‘. ., 

que CE~ conclusions, seront déterminantes pour le sort futur de la Com~iw3ion. 

Les deux organismes powraient donc: rest,er en rapport et se r4unir ‘& no.weau i.,, 

lorsque la Commission aura: él&bor& sés conclusions, 8. la lumi&e des conversa- 

tions qu’elle pense avoir avec’les GGgations intéx*e*f3;ILs. ,, 
: i 

I 

Mi ARAS (Turquie) (Commission’ de knciliation) voudrait compléter ’ ,’ 

11 expose du Pr&ident en iniiquatit qua dans son, rapport la Commission devra 

tisister totit, d’abord sur le fait qu’elle s’est acquittge du sa nissik de 

mediation, et ensuite sur 3s Trobl&e du: rapatriement et suti lu r,é3cessit6 de’ 

trouver dturgsnko une solution au pYobl&le ,des, rofugie’s qui co;lstitue un s&lew, 
‘I 

obstacle au rétablissement de la paix. 

M. IQJKXAL (France ) (Comm& ion de canciliat io2) o.bserve q~. 1 e,u point’ ’ “.:. 
oÙ e+ tiu;it ses trav%Lu;, la Ccmmission. ap$récie ltutilité. d’un &ch.aage de vu& 

avec l’Office do secours et do trava,ux, ” qinon potir la rédaction de son rappo&, 

du moitis peur l’orientation de aon activité,” diu. COU~~ de se* conmr~ationi. avec 
* 

les Parties: la Commis’sion a re,ncont% “de nombreuses d,iff,icultés qui sont 

dr kleurs k peu près :les msmes que celles’ que ‘l’Office ,rescontya quotid.iemement ., ,. .’ 
@i& sa tâche. Ce quf.il faut au jour.$‘hr!i, c’est tirer part,i @es ~rgarnismes 

ex’istants pour sécourir Aeu .réf~~gi&s i”” 
,.s’ I< 

et ‘&%tre fin & ,leur a6 jour dan; des ” 6am$s ,. <‘. 
Qsi ne. saurait ‘se prplonger ind{f?iment.’ ’ ‘. ‘8 ’ : I 

I,. ‘, _. !,. 

., : 1 . 
,. i,’ t i’ 2: .<: . .II : 

/ ,,. ‘< .,,.:: : . 
,’ ‘I / 
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M, BLfVJDFORD (Directeur de 1rOffica de secours et de travaux) fait un . 

bref exposé, de l’activité de l’@ffice de secours et de travaux depuis le moment 

0; i,l a pris la direction de cet organisme et tidique que tout enn’acquittant 
. 

de sa tâche quotidienne il a jugé utile de consulter les gouvernements arabes 

afin dtessayer de hâter la solution des” questions conf 6s a l’off ?.ce 8 11 

indique qui.après avoir étudié les divers moyens de le faire, l* Off ice de secours 

et de travaux atest rallié & la solution qui con.sistait & obtenir des gouverne- 

ments arabes qui Ils acceptent un programme de travaux de trois ans représentant un 

budget de cent cinquante & deux cents millions de. dollars et dont la r&lisation 

pe’rmettrait d’installer les refugiés dans de nouvelles demeuras en leur donnant, 

de nouvelles possibilités de tra.vail. Ce progPagme a été mis au point, communiqué 

aux gouvernements arabes - sauf $ l’Arabie sjoudite - et discuté officiellement 

& Alexandrie sous les auspices de la Ligue arabe. L YOff -Ice a raQu des encourage - 

monts, mals la question se pose de savoir dans combien de temps il sera poss’ible 

drentreprendre cet effort et comment on pourra se procurer la somme nece,ssaire au 

financement de ce programme. En ce qui concerne les gouvernements arabes, la ,, 

questfon pourrait être soulevée sans tarder, mais il est bien évident que la prise 

drekgagements de leur part est fonction du climat politique. 

A ce propos, il voudrait savoir si la Commission est en mesure de donner 

,’ . . quelque indication sur le temps qulelle considkre nécessaire pour obtenir drIsraë1 

et des pays arabes, l’accord recherché au cows des conversations qui ont Heu, 

actuellement, car il Va sans dire que les résultats obtenus dans le domLine 

politique auro& une influence sur les négociations mene’es par l’Office dans le 

domaine pratique qui est le sien. 

Abordant ensuite la question de la relation entre les rapporte respectifs 

des deux organismes, M. %landford indique que plus l’Office pourra se degager 

des questions politiques qui sont de la compétence dè la Commission, plus les 

Nat,iwg Unies pourront progresser dans la voie d’une solution au probl&ne des 

ré.fugiés l 11, lui paraTtrait donc préferable & propos de la question des réfugiés, , .,., 
que la Commission de conciliation ne parle pas dans’ ‘son rapport de 1” Off .Lce de I’ 
secours et de travaux qui, de son côté, n’abordera pas, dans son propre rapport, 

* ,’ II 
les aspects politiques de cette question. PeutLetre pourrait-on même envisager 

de p&senter &par&ment chacun ,des rapports et d’fen faire lfob jet de deux points ., 

dist ticts de l’ordre du jour ,) Ceci nîemp$cheralt pim’ les .douix organismes de se. 

consulter, mais pour des raisons qu’il expose en d&ail, il lu5 semble inopportun 

que la Commiss”Lon sugg&re de transmettre à, L’Office certaines tâches qui lui 



étalent dévolues, pa r exemple, les tâches relatives au paiement de Jak oompensà%.Aon, 

Il pensa que l’on pourrait envisager d.e faire une déclaration sur le 

rapatriement ce c~.ui’ne manquerait pas d.e provoquer des réactions mais aurait 

peut -être, en f-h de Com@te, un effet salutaire en dissipant le3 illusions des 

&fug$s concernant un probl&atique rapslrhm9nt et en leur ‘faisant avec moins 

de réticyqe~pl~f3 avantages d3 la r’é1.11stall.at;0;1.’ 

.’ .., &4, MAC&IE (Etats-Unis) (Commission consultative) estime, lui atissi, 

que 1tCTfSoe ‘de secours et de travaux a d*autant plus d.o chances d’aboutir & des 

résultats satisfaiwnts qur il .) tient -Èl 1~6cart de tout aspect politique du 

probl&ne des rOfugi40, II--ponse s’galement que le3 ‘gouvernements membres des ‘. 

deux organismes sero,nt inf lwnc4s xar .l-: résultat 2u pr&ent dchange de vues’;‘, 

Sir Henrj si\JIC2T (Rsyaume -Uni) ( ComMss ion consultwt ive ) indique que 

son goiiernement t.31 l-1; pr&ferablc que l’Office de secours et de travaux 

s 1abstionne de tc,: “.o act.?‘rit$ da:1;3 112 d6mni.ne politique qui est de la compe’teke ,:’ 
dë la’ %nmis s ion ‘de conr,:lSl.i.at ion, 11 dC+illEZXfi@ on outre Gt l3; Co4&3sion Si le f 
rap-&n+ de son OffPze pour Ir,s r&fugic(s sors -ublie’. Dans l’affirmative, il ’ 

-t;ieti-lj B sign~lo~ que leo deux org3nWnes devraient alors 3e m.ettre aLk0id sur ’ 

certa$ns points af Sn dfC&-itnyl u.1 d.&~,-t uLtericur & l~A33embl& g&o’rale, 11 
,” ,’ 

indique que Y4 i., par exemple, la Commission suggerait dtattribuer certaines ,. ‘., 
fonctioris ro.kati-vos 2, la compensation & 110ffice de secours et ds tI%bVELUXj tielui- )S 
ci se verrait obligé de rcpoussor cette ouggestion. . :’ t.‘: !,/ Y’.‘:! 

Les deux organismes pourraient eti outre utilement examiner lk’question de 

savo ir s 2, d-n~:o 3on rapport, la Commiss ïon va lais3r entendre que 1’ on ne ’ saur&& 

faire @es3fcn ‘3ur les rdfugié3 pour .lec amener Gt acùepter la r~installat’ion 

avant h! avoir ,‘dpuioé, toutes ?eo $ossibilit,es dtobtonfr leur IrapatrLement; ou si 

elle va déclarer que lc rapatriement 0o.t’; à son avis, unù impossih-1lite, Il ‘est 

bien ‘+XLent “qur un e te1l.e déclaration Tnfluencern la ligne do conduite de 

IlOffice via-2,lvis des E-tat3 arabe’s, En termti,ant, ,il voudrait insister très 

fërmement 4~&‘i.l9. ne’censite 6-1 indiquer cl.a j.ram>ni; aux déls’&tio& h l~Assemb&e 

générale des pays repr&enté3 tant ;A iw-f2.c.zb d 0 E~C~U~S et ‘de trantiux qu.ià 3a’ 

COmniiSS ion de ~OilÇiliZ,~~j.~~.,~ @9 tous ,223 p+obl&es auxquels '<:LB~ edcii.ii or&xXkmW 

cherchent une solution doive& &‘tre CG~Y idérira atm:! Le cadré ‘&&&a1 des probl&&s 

politique, écon0mil.w et mil$-b,$ï+ :‘&. .~~:~e,n.;r,r~0i~:~,, I ‘, * ..y f, 

;,, . . ,a ,., ‘, j I : 
, : ‘. ‘< ,: 



Jïdnpis” 
Page 6: 

fi, de AZCARATE (Se eretaire principal) (Commiss ion de conciliation) 

explique que dans le rapport qu’elle va remettre au Secrétaire general des 

Nations Unies, la Commission tient dûment compte des conclusions du rapport de 

son Office pour les réfugiés, Quant à la question de. savoir si. ce document, qui 

est pour le moment un document intérieur de la Commission, sera annexé dans sa 

totalité au rapport de la Commission, celle-ci doit en discuter avant de prendre 

une décision. 

M. de XRINT-HARDGUIN (France) (X%sident de la Commission consultative) 

observe que la question de ltimpossibilit6 du rapatriement est une question.: ‘, ” 

politique au premier chef et. par conséquent du ressort de la Commise ion. ,Il est 
év-ident qu’en déclarant cette impossibilité on provoquera, de vives réactions 

mais peut-être le moment est-il venu - et c test le point, de vue du Gouvernement 

frangais - de dissiper les illusions des réfugiés en faisant preuve de franchise 

et .de fermeté, 

M. PAI.,NER (Eta,ts-Unis) (Président de la Commission de conciliation) 

. répondant .& la première question de M. Blandford, indique que l’on ne pourra 

indiquer la date à. laquelle prendront fin les conversations ouvertes ?L Paris 

avec les Parties que lorsque la Commission aura rec;u toutes les réponses des 

gouvernements aux questions qu’elle leur a posées récemment. A ce moment, les, 

deux org&ismes pourraient alors procéder 8, un nouvel échange de vues, 
I. 

Quant aux différents petits soulevés par le Directeur de l’Office de secours 

et de travaux et les membres de la Commission consultative, il indique que, 

personneJ.lement, il a toujours eu le sentiment que ce serait mettre l’Office I 

de secours et de travaux dans une situation difficile que de lui confier une 

question de nature politique telle que la compensation, ou simplement le soin 

d’effectuer le paiement de ces indemnités, En conséquence, la Commission tiendra 

compte dans toute la mesure du possible du voeu de 1IOffice de secours ,e.t de 

travaux de ne pas se voir confier des charges supplémentaires qui risgweralent de 

gêner l’accomplissement de sa tâche essentielle, 

En ce gui concerne le 6s ir de l’Office de secours et de travaux de voir 

les rapports respectifs des deux organismes faire l’objet de deux points séparés 

de l*ordre du jour de ItAssemble’e généraJe, il indique que cette decis ion incombe 

aux de’légatlons reprksentees aux commissions qui décident des inscriptions & 

l’ordre du joui; et ce voeu peut donc être transmis à ces delégations. Une autre 

qüestîon 88 pose, ctest celle de savoir quel est le rapport dont on doit saisir 



en premier lieu IfAssemblée &nérale. 
I 

Rn, ce qui, concerne J.a declaration relatiue au rapatriement, il, croit qu’à : 

11 issue des canversations de la Commission avec les déle’gations qud participent 

à .2-t, ~~pnfémnoe, on gourra difficilement éviter de faire une declarat ion 6, ce 

su jet, i. IL’ croit personnellement 9 et ctept &galen)ent l’avis du Gouvernement des 2. 

Etats-Unis I que le temps n’est pas loin oh il faudra faire conna$tre franchement 

quelle est la situstion en.mati$re de xapatriement et bien entendu c’est & la 

Commission (de conciliation qu’il appartiendra d.e le faire. 

M, ARAS (Turquie) (Commission de conciliation) estime avec le Pr&i&ent 

que chacun des deux organismes a sa propre tâche & remplir et que les membres 

des pays repksentés & ces deux organ?.smes ont le devoir d’éclairer les déle’ga- 

tiens de leurs pays respectifs 2 1~Asssmble’e generale au sujet de la question de 

la Palestine afin de faciliter la, tâche des Nations Unies dans ce domaine. 

En ce qui concerne le rapatriement, il semble & Irheure actuelle difffki’le ‘. 

de se prononcer sur J.es poasibilitég qui existent dans “ce domaine et il se “‘- 

demande si une prise de pos i-tion de la Commission 2 cet égard aurait les’ re”sultat5 

souhaités, En outre; il pense avec Sir Henry Knight que les probl&mes du Moyen-’ 

Orient constituent un ensemble auquel une solution efficace et cohérente ne 
. . 

pourra être apl?ortee que dans le cadre pol-ltique, économique et’ militaire, 

Quant & la compensation, elle ne doit pas gêner l*Office de secours et de 

travaux m&is elle constitue cependant un probleme qui J.1 Intéresse de -tr& près 

pour les raisons que l’on sait. 

Quant 6. .la .question de la publication du rapport de l’Office pour les 

réfugiés, iJ- semble actuellement pro’mature de prendre une decis ion. 11 est plus 

important de décider quel sera le rapport qui devrait figurer le premier F& l’ordre 

du jour de lriissem’blée gérkrale, mais la question mérite réflexion étant -donné 

les incidences que peut avoir une décision sur ce point. 

M, MARCE4L ( l?rance ) (Commission de conciliation) pense que c re~t, 

surtout une raison dtopportunité qui doit motiver la décision relative 2 l’ordre 

dans lequel il conviënt de présenter 8, IfAssemblée générale les rapports respec- 

tifs des deux or&nismes , Si 1~Of’Cfice de secours et de travaux est en mesure 
” : 

de présenter son rapport dans un d&l.ai assez rapproché, il n’y aurait pas 
/. 

dl inconvénient & ce que ‘1’~Assemblee s~en‘saislsse et ait ainsi l~occa’sion’drétu- “, 
dier plus & fond ie irobl&me des réfugies. On doit reconnaître que si jusqu’ ici 

les gouvernements arabes ont refusé leur appui aux pro jets de ‘réInstallation; 



cfest qia ‘&bJista, parwî. les &futz;iés, .1.f illus ion d’être rapatriés, Dans la 

mês& 03 ‘1’~Offir.x de secour ei; de travaux pourra faire accepter 2 ItAssemblée 

,’ &&&&,le la solu:tion de k~, réinstallation, :il sera plus facile) politiqwment, de 

fa ire” Vo&r le L a-ojections qui ont $té sou]-evées au sujet du rapatriement. 11 

croit qu’au moment oh la Commission de conciliation élaborera sw rapport, il lui 

~,gers, difficile ‘de ne pas se prononcer nettement sur les posu ibil.it& conc&tes 

de rspatriomont c Les propos?.tions quIelle a présente’es aux gouvernements qui 

parti.cipoXt à la conGr9nce montrent dtail.leurs clairement quel. est son point de 

vue 8 ur ;a, ques:;ion ,. 

FI, de SAIJ!YY-HKRDOUIIV (France) (Président de la Commis~$~~ Consultative) 

préc,isq qv.3 l’off 5x2 de se couru et de travaux doit p&sen.&r ileu~ rctppc:r& 2, 

l~&se~b&‘~ g&.&rale : 10 prelrxier - qui est terminé - est le ~aplror:; daxs lequel 

16 Directeur de l’O%fJ.ce de secours e% de tra-Taux pksente un expos6 de la 
: _’ 

s ituat+, le secchcl est un documenl; con joint - en cours de p&pe.rakior! - dans 

lequn,l. sont &unies les recowwndations du Directeur e C celles .‘de 1% Commi~s ion 
. 

cons ult:.~,-t ive . . 

Quant ?. la question de Ilordre dans lequel. devront être pr&eent<-s a 
._ :_‘. 

ltAssembl&e &ne’rak les rapports respectif% de 1’0ffSce de secouw ,et de travaux 
‘...., 

I 
~3% cj.0 1.a ~om7nîze.l.on C?i: r,onc3Xation, c’est là une questjon assez d.élica-te qui 

me’rit;e réf lexi& J On peut c,raindre, cti effet, au co,s 06 le rappor? de l;Off’ice 

serait oxamlnif avant celui de la Cow&ssion de conciliation, quo 17 ait~u.ation ,. 

poIltiquo nyc’$ant pas é’claIrcie, on soulève au cours des d6bats dcF1 auestions 

politique.9 auxqueIleE l’Office ne veut pas ôtro mêlé. 

14. PA’M3R (Etats-Unis) (Pre ‘s iden-t de la CommissIon de coric~lliat.jon) 

remarque qu3 ce qui ijmp»r.te c:eot que 21, question. de PalestJ.nz soit C??LSCWÜ~O 

$. l~Assembl.én ,&&r$Le pu moment qui semblera le plus fcL7rorabl.e rsychol.o~iquament, 

afin que ces gra-ras problemeu re tue iïlent toute lra,JtentI.on d.s l~.$sorilb!.&e g&&- 

raie e ;: ; _ ., 

IvT& GLANVORD (Directeur de IlQffice- de~e~cours et de: t.ravzun) nr&cioe 

que dans les conclusions de son rapport, ‘, 1’ Of:$$ce, de .gecours et do kravatw: Vd 

indiquer qu.’ il semble que Les ,gouwrneme,gts ar,ab,es seraient dispoti6a 5 chercher 

la formule Qui leur permettza i$ de :$EkTsLille~ 'aw c 1’ Office, mXiS d0 iW?lt POUX’ 

cela trouver .le moyen dc modifiej?,~ dans: leurs pays res-pqctifs d;une pzzt, lEopinion 
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publique et dl au-txe part. l’a-tt~itude des rféfugiés , C 1 e ST cet:te hgpoth&e 

qutexpose 1fOffice de B~COLLYS st de travaux et suy laquelle il base son 

-pm~m.imne cl. t ac t iv 1-G future . 

, 
Pl. PAnEH (Gtats-Unis) (P&c Ment de la Commission de concilia-tien) 

Indique que c t est; une hypothgse que la Cxr~~iss ion fait s ienne et , 8. cet &@,y.d, 

elle ne rnanguei-a. pas , 61 l’occasion sIen p&nenke, d fa.ider les gouvernements 

ayabes 2, chexcher e% & trouvej: la formule qui facilitex%ik les 1~apports a.vec 

11 Office de sec3urs et de travaux. 

11 conclut. en sug&rant que les deux wganismes 1-6fl6ch Issent chacun d-e 

leuy cÔ& SUI' les questions abordées a~ Coui’s du p&sent échange de vues ei: 

~‘es+,ent en liaison pour ~1 informer mut,uellement. d os g22ogrOs de leuxs ,travaux et 

enfin tiennent, le cas e'cl&a,n' , une nouvelle &Lu-iion, 

La &a.nce est levék & 12 heures 30. v-. -- 
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